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 Conseil communal du 21 juin 2021 (séance publique) 

Note de synthèse explicative des points inscrits à l’ordre du jour par le Collège  

 

SEANCE PUBLIQUE  
 

ADMINISTRATION GENERALE  

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 21 mai 2021  

 

Le projet de procès-verbal est établi conformément au CDLD et au ROI. Toutefois, suite au 

gentlemen's agreement conclu lors de la commission du 17 novembre dernier, il contient également 

la synthèse des interventions préalables et postérieures aux décisions des intervenants n’ayant pas 

transmis de document conformément à l’article 47 du ROI.  

 

Les interventions telles que déposées par les conseillers en vertu de l’article 47 du ROI figurent au 

projet de PV.  

 

CONSEIL COMMUNAL 

 

2. Démission d’un conseiller communal 

 

Le Conseil est invité à accepter la démission offerte le 5 juin 2021 par M. Patrick MEURISSE (groupe 

MR) de son mandat de conseiller communal.  

 

3. Installation d’un nouveau conseiller communal  

 

Ce point vise l’installation du remplaçant de M. MEURISSE, M. Thomas BELLICANO, premier 

suppléant en ordre utile de la liste MR.  

 

4. Approbation du cahier des charges -  Fixation des conditions et mode de passation d'un marché 

de fournitures - Acquisition de photocopieurs 

 

Le conseil est invité à lancer un marché ayant pour objet l’acquisition de 20 photocopieurs, destinés 

à remplacer du matériel existant.  

 

Au vu du montant estimé du marché (46.000 € HTVA), il est proposé de recourir à la procédure 

négociée sans publication préalable.  

 

5. Rapport de rémunération reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations et 

avantages en nature alloués par la commune aux mandataires au cours de l'exercice 2020 - 

Adoption. 

 

Il est proposé au Conseil d’adopter le rapport de rémunération reprenant un relevé individuel et 

nominatif des jetons, rémunérations et avantages en nature alloués par la commune aux 

mandataires au cours de l'exercice 2020, conformément à l'article L6421-1 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation.  
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6. Règlement relatif au budget participatif – Adoption 

 

CONTEXTE 

 

La Fédération rurale de Wallonie décrit le budget participatif comme étant un « dispositif qui 

permet d’inclure les citoyens et les associations dans l’allocation d’une partie du budget 

communal. Au-delà de l’implication directe du citoyen dans le choix de l’affectation d’une 

partie du budget communal, ce dispositif vise également à répondre au renforcement de la 

participation citoyenne et à améliorer le cadre de vie de la commune dans l’intérêt général et 

de manière durable (…) ».  

 

Le principe du budget participatif est inscrit à l’article L1321-3 du CDLD : « Selon les 

modalités qu’il détermine, le conseil communal peut décider d’affecter une partie du budget 

communal, appelée budget participatif, à des projets émanant de comités de quartier ou 

d’associations citoyennes dotées de la personnalité juridique ».  

 

Le Programme stratégique transversal (PST) prévoit l’action « Favoriser la mise en place de 

budgets participatifs ». Plus concrètement, cette action est présentée ainsi qu’il suit : « En 

collaboration avec l’ensemble des services, l’action vise à prévoir un budget alloué à la 

confection de montants limités, qui permettraient de financer des projets des habitants de la 

commune. La mise en débat et la décision finale seraient menées de concert par l’Autorité et 

la population concernée ».  

 

Lors des débats de la commission « transparence & gouvernance » de novembre et décembre 

2020, le Collège communal s’est engagé à entamer cette initiative en 2021, avec 

présentation du règlement en conseil pour fin juin au plus tard. 

 

Un budget de 10.000 € est prévu en 2021 (service ordinaire).  

 

Schématiquement, le processus d’un budget participatif peut se concevoir comme suit :  

1)  Annonce et publicité  

2) Dépôt des projets  

3) Sélection des projets  

4) Examen de la faisabilité des projets retenus  

5) Mise en œuvre des projets retenus  

6) Suivi et évaluation   

 

SCHEMA PROPOSE  

 

Composition de la commission de sélection  

 

La commission est composée de membres effectifs, de membres observateurs et d’éventuels 

membres suppléants. Aucun jeton de présence n’est prévu.  

 

Le conseil communal désigne les 10 membres effectifs de la commission parmi la population, 

parmi les volontaires. La composition de la commission devra respecter, autant que possible, 

la pyramide des âges spécifique à la Commune, l’équilibre hommes/femmes, une bonne 

représentation des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux de 

niveaux d’étude différents, et de mobilité, ainsi que de la répartition géographique. 

 

Au nombre fixe d'effectifs, le Conseil communal peut choisir adjoindre un ou plusieurs 

suppléants qui représente(nt) le(s) même(s) centre(s) d'intérêt(s) que l'effectif. 
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Les membres effectifs et suppléants ne peuvent être détenteurs d’un mandat politique électif, 

en ce compris au Conseil de l’Action Sociale.  

 

Sont membres observateurs de la commission :  

- 4 membres du Collège désignés par lui ;  

- un membre du Conseil communal par groupe politique qui n’est pas partie au pacte 

de majorité ;  

- 5 agents de l’administration communale au maximum, désignés par le Collège sur 

proposition du Directeur général. 

 

Projets  

 

Qui peut soumettre un projet ? 

 

Peuvent introduire un projet :  

1° les personnes physiques majeures domiciliés sur l’entité le jour de l’introduction de 

leur demande, agissant en groupement ;  

2° les ASBL ayant leur siège social sur l’entité. 

 

Lorsqu’une association de fait ou un groupement d’habitants dépose un projet, il doit 

désigner une personne qui en sera le porteur.   

 

Quelles sont les conditions de recevabilité du projet ?  

 

Pour être jugés recevables, les projets proposés devront :  

1° rencontrer l’intérêt général, se situer à Saint-Nicolas et apporter une plus-value au 

territoire communal (dans son ensemble ou pour un quartier, un site) ;  

2° être visibles et accessibles à toutes et tous ; 

3° toucher le plus grand nombre de citoyens possible ; 

4° s’inscrire dans les objectifs du budget participatif (permettre aux citoyens de 

prioriser les projets importants pour la vie quotidienne de leur localité, de leur quartier 

ou de leur environnement immédiat ; participer à l’amélioration du cadre de vie des 

habitants ; rapprocher les habitants de leurs institutions locales ; renforcer la 

démocratie participative à Saint-Nicolas) ; 

5° avoir un caractère durable (durée de vie, matériaux, …). 

6° être suffisamment précis pour pouvoir être estimé juridiquement, techniquement et 

financièrement par la commission de sélection et les services communaux. Le projet 

proposé ne doit donc pas être une simple suggestion ou idée ; 

7° être réalisable dans un délai de maximum un an ; 

8° ne générer aucune plus-value à titre privé ; 

9° ne pas comporter des éléments de nature discriminatoire ou diffamatoire. 

10° si les projets proposés comprennent des fournitures ou travaux devant équiper 

des espaces ou bâtiments publics, ceux-ci devront être conformes aux 

règlementations et agréments relatifs aux équipements d’infrastructures publiques ;  

11° relever des compétences communales ;  

12° être cohérents et compatibles avec les réalisations et projets en cours sur le 

territoire de la Commune.  

 

Rôles de la commission de sélection 

 

Lors de l’appel à projets  

 

mailto:xxxxxxxxxxx.xxxxxxx@xxxxxxxxxxxxx.xx


 

 ADMINISTRATION COMMUNALE DE SAINT-NICOLAS 
DIRECTION GENERALE 

Rue de l’Hôtel communal, 63    4420 SAINT-NICOLAS 
 04/252.98.90        [adresse mail]  

__________________________________________________________________________ 

 

4 

 

La commission participe à l’animation de la campagne visant à faire connaître l’appel à 

projets.  

 

Lors de la sélection des projets 

 

La commission :  

- examine les projets recevables et entend leurs porteurs ;  

- sélectionne les projets. 

 

La validation finale des projets, de même que leur mise en œuvre (marchés publics etc.) sont 

opérées par la commune dans le respect des règles ordinaires.  

 

Lors de l’évaluation du dispositif  

 

La commission participe à l’évaluation du dispositif, en vue de son amélioration. Elle est 

également associée au suivi des projets en cours.  

 

Implication des services communaux  

 

Le Directeur général adjoint gère cette action spécifique du PST, avec d’autres services en 

appui.   

  

Lors de l’appel à projets  

 

Les services communaux contribuent à la diffusion de l’information, informent le citoyen et 

reçoivent les projets déposés.  

 

Lors de la sélection des projets  

 

Les services communaux : 

- examinent la recevabilité des projets introduits ;  

- accompagnent et conseillent la commission dans ses missions ; 

- jugent de la faisabilité des projets (pré-)sélectionnés par la commission ; 

- mettent en œuvre les projets retenus.   

 

A noter : la commission se réunira probablement en soirée ou le week-end, étant composée 

de citoyens, avec les incidences correspondantes sur les prestations des agents. En 

conséquence, le ROI que pourrait adopter la commission, de même que la collaboration des 

agents communaux à ses travaux, sont encadrés par le Collège.   

 

Lors de l’évaluation des projets  

 

Les services communaux contribuent à l’évaluation du dispositif.  

 

Communication 

 

Les étapes du processus pour lesquelles la plus grande publicité est requise sont les 

suivantes :  

- appel à candidats pour constituer la commission ; 

- appel à projets ; 

- annonce de la sélection des projets. 

 

Une information plus globale sur le budget participatif est également à prévoir.  
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Ces différentes communications utiliseront les canaux suivants :  

- site internet communal ; 

- réseaux sociaux communaux ;  

- bulletin communal.  

 

CALENDRIER  

 

Pour le lancement du processus, le calendrier suivant peut être envisagé :  

- 17 juin : Présentation en commission du Conseil  

- 21 juin : vote du règlement en Conseil  

- Juillet-août-septembre : appel à candidatures pour la commission (avec article dans 

le bulletin communal d’août) ;  

- Conseil d’octobre : désignation des membres de la commission par le Conseil  

- Ensuite : appel à projets etc. 

 

CULTES 

 

7. Approbation du compte 2020 de la Fabrique d'église (Saint-Gilles) 

 

Le conseil communal est invité, moyennant rectification, à approuver le compte 2020 de la fabrique 

d’église Saint-Gilles, la participation de la commune de Saint-Nicolas aux frais ordinaires du culte 

s’élevant à 3.767,13 €. 

 

8. Approbation du compte 2020 de la fabrique d'église Protestante de Grâce-Hollogne (Le Réveil) 

 

Le conseil communal est invité, moyennant rectification, à approuver le compte 2020 de la fabrique 

d’église protestante de Grâce-Hollogne « Le Réveil », la participation de la commune de Saint-

Nicolas aux frais ordinaires du culte s’élevant à 0 €. 

 

TRAVAUX  

 

9. Appel à candidature pour le renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution d’électricité 

 

Suite à la libéralisation des marchés du gaz et de l’électricité, les gestionnaires de réseaux de 

distribution (GRD) d’électricité et de gaz ont été désignés par le Gouvernement wallon, après 

proposition des communes, pour une durée de 20 ans qui arrivera à son terme en février 2023. 

 

Conformément aux art. 10 des décrets gaz et électricité, le Ministre wallon de l’Energie a initié, 2 

ans avant cette échéance, la procédure de renouvellement de la désignation des gestionnaires de 

réseaux de distribution d’électricité et de gaz par l’appel à renouvellement publié au Moniteur belge 

le 16 février 2021. 

 

Dans cet appel, le Ministre qui a l’Energie dans ses attributions invite les communes membres d’un 

gestionnaire de réseau de distribution d’électricité et/ou de gaz à initier, individuellement ou 

collectivement, un appel à candidatures transparent et non discriminatoire afin de sélectionner un 

candidat gestionnaire de réseau de distribution dans un délai d’un an à dater du présent appel pour 

ce qui concerne leur territoire. 

 

Le calendrier serait le suivant, conformément aux recommandations du Gouvernement wallon et de 

l’UVCW :  

- Juin 2021 : délibération du Conseil, appel à candidatures et publication 

- Été 2021 :  préparation des offres par les GRD 
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- Mi-septembre 2021 : date de remise des offres par les GRD intéressés 

- Fin septembre-octobre 2021 : examen des offres par les communes + éventuelles 

demandes d’éclaircissement aux GRD 

- Novembre 2021 : échanges d’informations complémentaires et analyse 

- Décembre 2021 – janvier 2022 : préparation du dossier de proposition de GRD + passage 

en Collège 

- Janvier- début février 2022 : délibération en conseil communal de la proposition de 

candidat 

- 16 février 2022 au plus tard : remise de la délibération du conseil communal à la CWaPE 

 

La délibération proposée est conforme au modèle établi par l’UVCW.  

 

Le Conseil est donc invité à valider l’appel à candidatures en vue de la désignation du GRD 

électricité. 

 

10. Appel à candidature pour le renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution de gaz 

 

La procédure décrite pour le point précédent s’applique, mutatis mutandis, à ce point.  

 

Le Conseil est donc invité à valider l’appel à candidatures en vue de la désignation du GRD gaz. 

 

11. Approbation du cahier des charges - Fixation des conditions et mode de passation d'un marché 

de services - Contrat d'entretien annuel et de dépannage pour les chaudières placées dans les 

bâtiments communaux 

 

Il est proposé au Conseil de lancer un marché de services ayant pour objet la conclusion d’un 

contrat d'entretien annuel et de dépannage pour les chaudières placées dans les bâtiments 

communaux. Le marché, réparti en trois lots, concerne la maintenance annuelle, les menus 

dépannages et l'ensemble des réparations nécessaires au fonctionnement des appareils de 

chaudières existants, installés dans les divers bâtiments communaux. Il ne concerne pas leur 

remplacement total et définitif. 

 

Ce point avait été initialement soumis au conseil du 26 avril et avait été retiré en séance, suite à des 

remarques dont il s’indiquait de tenir compte.  

 

Au vu du montant estimé (80.000 € HTVA), il est proposé de recourir à la procédure négociée sans 

publication préalable.  

 

12. Approbation du cahier des charges - Fixation des conditions et mode de passation d'un marché 

de travaux - Réfection des revêtements de diverses voiries de l’entité 

 

Il est proposé au Conseil de lancer un marché de travaux ayant pour objet la réfection de diverses 

voiries de l’entité : Botresses, F. Nicolay, Tilleur, Liberté, Renson, Homvent, Tout Va Bien, Thier 

Delor, Ferrer, Denis, d'Angleur (partie), Bonne Fortune (avec Ans), Pansy (avec Seraing). 

 

Il s’agit d’un marché conjoint lancé avec les communes d’Ans et Seraing, dont la commune de Saint-

Nicolas est le pouvoir adjudicateur pilote.  

 

Au vu du montant estimé du marché (397.430,50 € HTVA dont 368.366,50 € HTVA à charge de 

notre commune), il est proposé de recourir à la procédure négociée directe avec publication 

préalable.  
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13. Convention de marché conjoint entre pouvoirs adjudicateurs (Commune de Saint-Nicolas/ville de 

Seraing) en vue de la réalisation conjointe de travaux 

 

Ce point vise à régler la collaboration avec la Ville de Seraing dans le cadre du marché visé au point 

précédent, pour lequel la commune de Saint-Nicolas est pouvoir adjudicateur pilote.  

 

Le Conseil est invité à adopter cette convention.  

 

14. Fixation des conditions et du mode de passation d'un marché de services - Mission d'auteur de 

projet pour la construction d'une nouvelle école, rue d'Angleur 66 - Approbation du cahier des 

charges 

 

Le conseil est invité à fixer les conditions, le mode de passation et le cahier spécial des charges d’un 

marché de services visant à la désignation d’un auteur de projet pour la construction d'une nouvelle 

école rue d'Angleur 66, cette construction d’une nouvelle école étant prévue au PST.  

 

Ce marché est divisé en tranches : 

- Tranche ferme : PHASE 1 : Avant-projet  

- Tranche conditionnelle : PHASE 2 : Dossier de demande de permis d'urbanisme  

- Tranche conditionnelle : PHASE 3 : Dossier de mise en adjudication 

- Tranche conditionnelle : PHASE 4 : Rapport d'analyse des offres 

- Tranche conditionnelle : PHASE 5 : Contrôle de l'exécution  

 

Etant donné qu’il s’agit d’un marché de conception (216.000 € HTVA), il est proposé de recourir à la 

procédure concurrentielle avec négociation. 

 

FINANCES  

 

15. Vérification de la caisse du Directeur financier - 1er trimestre 2021 

 

Le Conseil est invité à prendre connaissance du procès-verbal de vérification de la caisse communale 

pour le 1er trimestre 2021, en application de l'article L1124-42 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation.  

 

SPORTS  

 

16. Mise à disposition d’installations sportives – Conclusion d’une convention avec le RFC Tilleur  

 

Le Conseil est invité à renouveler une convention de mise à disposition d’installations sportives 

(sites du Bonnet et de Bureaufosse), d’une durée d’un an, avec le RFC Tilleur.  

 

INTERCOMMUNALES  

 

17. Avis à émettre sur les points repris à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de SPI+ 

 

Il s’agit pour le Conseil de déterminer les mandats de vote des représentants communaux lors de 

l’assemblée générale de l’intercommunale SPI+.  

 

18. Avis à émettre sur les points repris à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de RESA 

SA 

 

Il s’agit pour le Conseil de déterminer les mandats de vote des représentants communaux lors de 

l’assemblée générale de l’intercommunale RESA. 
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19. Avis à émettre sur les points repris à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d’ENODIA 

 

Il s’agit pour le Conseil de déterminer les mandats de vote des représentants communaux lors de 

l’assemblée générale de l’intercommunale ENODIA.  

 

20. Avis à émettre sur les points repris à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d’IMIO 

 

Il s’agit pour le Conseil de déterminer les mandats de vote des représentants communaux lors de 

l’assemblée générale de l’intercommunale IMIO. 

 

21. Avis à émettre sur les points repris à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire 

d’INTERSENIORS 

 

Il s’agit pour le Conseil de déterminer les mandats de vote des représentants communaux lors de 

l’assemblée générale de l’intercommunale INTERSENIORS. 

 

22. Avis à émettre sur les points repris à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du Centre 

hospitalier du Bois de l’Abbaye  

 

Il s’agit pour le Conseil de déterminer les mandats de vote des représentants communaux lors de 

l’assemblée générale du Centre hospitalier du Bois de l’Abbaye.  

 

23. Avis à émettre sur les points repris à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du CHR 

 

Il s’agit pour le Conseil de déterminer les mandats de vote des représentants communaux lors de 

l’assemblée générale du Centre hospitalier régional de la Citadelle.  

 

24. Avis à émettre sur les points repris à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire 

d’HOLDING COMMUNAL SA en liquidation 

 

Il s’agit pour le Conseil de déterminer les mandats de vote des représentants communaux lors de 

l’assemblée générale de l’intercommunale HOLDING COMMUNAL SA EN LIQUIDATION.  

 

MARCHES PUBLICS  

 

25. Liste des marchés relevant du service extraordinaire dont le Collège a fixé les conditions – Prise 

d’acte 

 

En exécution de l’article 2 de la délibération du Conseil du 25 février 2019 portant délégation du 

Conseil Communal au Collège Communal par référence au Code de démocratie locale et de la 

décentralisation art. L1222-3, L1222-6, L1222-7 - Dépenses budgétaires extraordinaires inférieures 

à 30.000 € HTVA, inséré par délibération du 14 décembre 2020, ce point vise à informer le Conseil 

de la liste des marchés relevant du service extraordinaire dont le Collège a fixé les conditions, pour 

la période du 15 mai au 4 juin 2021.  

 

DIVERS 

 

26. Questions orales d’actualité  

 

Conformément à l’article L1122-10, §3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et 

aux articles 75 et 77 du ROI, les conseillers peuvent poser au Collège des questions orales 

d’actualité, auxquelles le Collège répond soit séance tenante soit à la prochaine séance.  
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Il a été décidé, bien que cela ne soit pas obligatoire (les questions peuvent être posées sans qu’un 

point précis ne soit à l’ordre de jour), d’inscrire désormais systématiquement ce point pour des 

raisons de clarté et de nécessité informatique.  

 

SEANCE A HUIS CLOS 
 

(…) 
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